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LA FORÊT DE PAIMPONT 

En lUe-et-Vilaine 
ET LES DROITS D'USAGE 



En 1875, M. Louis Levesque, négociant à Nantes, ache- 
tait la forêt de Paimpont, située dans les communes de Paim- 
pont et de Saint- Péran, canton de Plélan, arrondissement 
de Montfort, département dlUe-et-Vilaine. 

Cette forêt, la plus considérable de Bretagne, contenait 
alors 6,737 hectares^ dont 6,500 en bois. Elle contient 
actuellement, par suite de diverses acquisitions, 7,000 hec- 
tares. 

Elle provenait d'une maison princière, et comme telle 
avait toujours été privée de la présence et de l'action directe 
de ses anciens propriétaires. Aussi les populations qui l'en- 
tourent, et qui comptent 3,450 habitants pour Paimpont et 
370 pour Saint-Péran, avaient, presque sans obstacles, poussé 
jusqu'à l'abus le plus excessif, les droits d'usage dont cette 
forêt est grevée à leur profit. 

Ces droits d'usage sont de cinq sortes : 

1° Droit de pâturage, de jour et en saisons convenables ; 
limité aux seuls animaux des races bovine et chevaline que 
possèdent les habitants, mais à l'exclusion des animaux de 
commerce ; à charge d'une redevance de 15 centinaes par 



y Di!iM::'jv'1i 



Digitized by 



Google 



_4 — 

tête et par an, et pour être exercé dans les cantons défen- 
sables, et seulement dans ceux pour lesquels les animaux 
sont inscrits. 

2** Droit à la litière^ c'est-à-dire le droit de prendre la 
^ougère, la bruyère, les herbes sèches ouvertes, les ajoncs, 
les genêts, les feuilles tombées, en saisons convenables ; en 
se servant de faucilles, mais sans employer ni râteau, ni 
étreppe , et à enlever à col seulement, mais sans pouvoir 
vendre. 

3"* Droit de ramage^ limité au droit de prendre pour la nour- 
riture des mêmes animaux, en saisons convenables^ et par les 
mêmes moyens, les branches de houx, sans couper ni la 
cime, ni le pied, et sans pouvoir vendre. 

4' Droit de bois mort, limité au droit de prendre le bois 
mort, sec et gisant, tombé à terre ; par les mêmes moyens 
de transport, sans employer ni ferrements, ni crochets, et 
sans pouvoir vendre. 

5"* Droit au bois de clôture, limité au droit de prendre en 
saisons convenables, le saule, Tépine, la bourdaine, pour clore 
les blés et les prises d'héritages, à col et à charrettes, et 
sans pouvoir vendre. 

Tel est le résumé des dtoits grevant la forêt de Paimpont 
au profit des habitants des communes de Paimpont et de 
Saint-Péran. 

Sur ces 5 chefs de droits d'usage, il en est 3, ceux de 
famage, de bois mort, et de bois de clôture, qui ont peu 
d'importance dans la pratique, causent peu de dommages, 
et ont antérieurement été l'objet de nombreux procès, qui 
ont servi à en fixer l'étendue et le mode de jouissance. 
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Lé droit de litièro a donné Hou â plue dé difficultés. Les 
anciens propriétaires avaient fait de nombreux semis de 
pins; mais les usagers, n'en prenant nul souci^ coupaient 
avec la litière les renaissances de ces jeunes arbres, jus- 
qu'à ce que intervînt, le 16 mars 1839, un jugement cor- 
rectionnel du tribunal de Montfort, confirmé par arrêt de la 
Cour d'appel de Rennes du 10 avril suivant, condamnant, 
par application de l'article 119 du Code forestier, les délin- 
quants à diverses peines. 

Les usagers durent s'incliner, non sans résistance toute- 
fois ; et maintenant encore les propriétaires actuels sont 
contraints, de temps à autre, de faire quelque sévère 
exemple. 

Mais surtout le droit de pâturage n'avait jamais été ré- 
glementé d'une manière complète ni définitive. Les usagers 
l'exerçaient avec de tels abus, que déjà il avait causé la 
décadence et aurait bientôt amené la ruine de certains 
cantons de la forêt. Et si les anciens propriétaires avaient 
parfois gagné quelques procès, leurs agents forestiers, dési- 
reux de vivre en paix avec la population, n'avaient jamais 
osé appliquer dans toute leur rigueur les jugements rendus 
en faveur des propriétaires absents. 

Lorsque, en 1875, M. Louis Levesque achetait Paimpont, 
le droit de pâturage s'exerçait ainsi : 

Chaque habitant des deux communes usagères conduisait, 
comme il l'entendait, individuellement et à garde séparée, 
sans nul concours de pâtres communaux, ses animaux dans 
les cantons chaque année déclarés défensables par les 
agents de l'Administration forestière, et cela pendant toute 
l'année. 

En, moyenne, les usagers de Paimpont fournissaient 1,500 
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fksaim^iiEx, et ceux de Çt^Pôran 150. C'étiât donc 1)0^ iuii^ 
DteUK qui, en toutes saistma, picageai^Qt dans la ferêiy ât 
isans autre r^le q^iitô de re^paoter le$ ooapes nofi^claféM 
défensabl'es. 

Il est faeile de cofifrènâFe conubiefi la forât a^aét à^ aou^ 
fjTir de la dent des bestiaux et du pftttirag« exercé daxfô de 
/s^ablables conditions. 

Four remédier à cet état de choses, le nouveau proprté^ 
taire prit Tinitiative de proposer aux deux communes le rïu^ 
diat ou le canfonnement à PamisièJe de tous les drcÂts d'u«- 
rage grera^t sa forêt ; mais il ne reçut aucune réponse. 

Et cependant M. Levesque, ^^saait avec une extrême lar^ 
gesse, oflfrait aux usagers de leur verser comptant SOO miit 
francs f ou de leur abandcmn^ en pleine propriété 675 hectares 
à leur portée, représentant le 10* de la forêt. 

Rien ne pouvant dcmc être obtenu par les voies «mûiiables, 
l'action judiciaire restait seule ouverte; et, en mai I878i 
M. Levesque Sjd vojr^t forcé d'assi^^ les maires des deaic: 
communes usagères devant le Tribunal civil de Montfiyrtv 
m rachat ou cantûnnem^nt de tous les droits d'usage grevant sa 
forêt. 

Devant le Tribunal civil, les communes usagères seule^ 
vèrent alors la question à'aàsoltêe nécemté^ se basant sur 
Tart. 64 du Code forestier; et demandèrent qu'avant de 
statuer sur le fond de la valeur des droits, il fat décidé par 
les tribunaux adminisiratils « que les droits de pâturage 
» dans la forêt de Paimpcmt éksX^VLià'^soluenécesdté pour les 
» usagers^ et que^ par conséquent, M. Levesque n'avait p^as la 
» faculté de les racheter. » 

. L'aflfaire fut donc portée devant le Conseil de Préfeotai^e 
â^-et'^VéiaiAe, <pii, par avf<êté du^^^ 
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mii quô le #oitdê|»âturage dans la forêt dd Paimpont était 
îSfniwliie mi€tmté pour l^usâ^rs de Paimpont et de Saitït^ 
PéTÊSù, ^ qu'il n'était pas rachetable. 

Cet Bxrêtë du Oensetl'de Préfecture était dans la plus fla-^ 
grante contradiction avec la jurisprudence établie jusqu'à ce 
jôarv qui n'admettait T^ô^^m^ nécemté qne dans les pays de 
hautes montagnes, « où le pâturage lefst la seule ressource des 
»> habitants et où ils n'auraient sans ce pâturage qu'à quitter 
» le pay« qui les a vus naître. » Ce tf était le cas ni dé Paim- 
pont ni de Saint-Pé^-an. 

Le projj^étaire lésé fit doue appel deTarrêté du Conseil de 
Préfecture devant i?ê Conseil ^*Etat. — Le 11 mai 1883, inter- 
vint un arrêt du ConseU d'Etat, qui, mettant à néant l'arrête 
Ai Ctoï»[eil tîe Préffocbare, maintenait le étthi du propriétaire 
de Paimpont au rachat des droits d'usage et condamnait les 
dHnaranes ^à t(^us les frais. 

Msés pisaxdant que cette instance é^eésdm nécemté était 
poriée éèvsait la jurididiion ackninistrati've, M. Levesqtie ne 
psstàit pas inactîf : 

fin avril WB^ il déclarait «ux maires i!es deux communes, 
qn'en^^dwH^s de laq^esti^dQ dii rachat des usages, il exigeait, 
à>f»rtir du 1" mai suiiraat, f éxecution de rart. T2 tlu Code 
£M*estier^ aiaasi wnçu : 

« Le troupeau de ^hacppe comiDnme ow section devra être 
» conduit i^ar on on flumeurs pâtres communs, choisis par 
» rautorité;mnnicl|xalè. Les h^aîbitants des «communes ttsagères 
» . B» fourrant ini ^ctMiiidiiireNeuxHnemes, m SiÉre conduire leurs 
i> 'tesidaiux é ftwde ^sÉ^mrée^ Boes pélôe de '2 fr. d'amendé par 
» tête de hééadl. » 

fies 1H?airœ répoiidirent à tiOi^ sommation par un arrêté 
WKmÊAvÀ» ^4Sê& ^^m\ soit 40Ô pour Paimpdnt et 50 poui" 
Saint-Péran. 
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C'était à peu près un pâtre prétendu communal par chacïue 
maison d'usagers ; et ces 450 individus continuèrent, comme 
par le passé, à conduire pâturer dans la forêt, non pas le 
troupeau commun exigé par la loi, mais 450 petits troupeaux 
à garde séparée. 

En présence de cette étrange manière d'exécuter, ou plutôt 
d'éluder l'art- 72 du Code forestier, et de la mauvaise foi 
qui l'avait inspirée, M. Levesque assigna de nouveau les 
communes usagères devant le Tribunal civil de Montfort, 
pour faire dire et juger : 

r Que les usagers ne pouvaient conduire leurs bestiaux 
au pacage que dans un troupeau unique et commun par 
chaque commune ; 

2" Pour faire fixer le nombre maximum des pâtres à 
nommer par les Maires. . 

Le 11 mars 1881, le Tribunal civil de Montfort rendait 
un premier jugement, disant : « Que, pour l'exercice du 
» droit de pâturage, les usagers de Paimpont et de Saint- 
» Péran ne devaient former qu'un seul et unique troupeau 
» par chaque commune, dont la garde devait être exclusi- 
» vement exercée par des pâtres communaux, nommés par 
» l'autorité municipale. » Faisant, en outre, « interdiction 
» aux usagers de faire pacager à garde séparée » , et 
condamnant les communes à tous les frais. 

Le 13 janvier 1882, le même Tribunal rendait encore un 
autre jugement ; et, après expertise, il ordonnait : 

V Que, conformément à l'avis des experts nommés par le 
Tribunal, le nombre maximum des pâtres communaux était 
fixé à 50 pour Paimpont et à 5 pour Saint-Péran ; 

2" Que l'indemnité due par les communes à M. Levesque, 
pour le nombre excessif et abusif de pâtres nommés par les 
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Maif;es> était fixée à la i^iifime annuelle de 600 francs pour 
P^impont et de 50 francs pour Saint-Péran ; 
, Condamnant, en outre, tes communes à tous les frais. 

Ce jugement du Tribunal de Montfort, bien qu'écrasant 
pour les usagers, fut néanmoins attaqué par les deux 
communes devant la Cour d'appel de Rennes. — Mais, 
le 19 décembre 1882, intervenait un arrêt de ladite Cour, 
qui confirmait le jugement du Tribunal de Montfort, limitant 
seulement les délais pendant lesquels les indemnités de 
600 francs et de iô francs devaient être payées. 

Ainsi donc, depuis ToriginG de ces multiples contestations, 
les usagers avaient perdu sur tous les points, et tous les 
frais étaient mis à leur charge. Et cela, par la seule appli- 
cation des droits dont le Code forestier arme le propriétaire 
contre les abus des usagers. 

Mais il restait encore une question fort importante à 
trancher. Ce n'était, en efiet, qu'en saisons convenables que 
devait s'exercer le droit de pâturage. Chaque année, Tagent 
de l'Administration forestière déclarait bien, dans son rap- 
port de défensabilité, que le pâturage ne devait commencer 
que le 1" avril, pour finir le V décembre ; mais les usagers, 
habitués depuis tant d'années à une regrettable tolérance, 
n'en tenaient aucun compte, et c'était pendant l'année toute 
entière qu'ils conduisaient leurs bestiaux en forêt. 

M. Levesque dut encore, sur cette question, attaquer les 
deux communes devant les tribunaux. Et, le 29 décembre 
1881, le Tribunal civil de Montfort rendait un jugement qui 
restreignait la durée du pâturage à huit mois seulement. 

Les usagers ne manquèrent pas de se pourvoir encore en 
appel devant la Cour de Rennes. — Le 20 février 1883, un 
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arrêt de la Cour condamnait leurs prétentions, et limitait^ 
en vertu des articles 65^ et 79 du Code forestier, leur droit 
de pâture aux époques et à la durée fixées par les agents de 
TAdministration forestière, lesquels, les restreignant seule- 
ment à huit mois, en avaient toujours exclu les mois de 
décembre, janvier, février et mars. 

Tous les frais étaient encore mis à la charge des com- 
munes usagères. 

Là s'arrête cette longue série de procès, de jugements et 
d'arrêts qui n'a pas occupé moins de six années, et a succes- 
sivement mis à néant toutes les prétentions excessives des 
usagers et coupé court à leurs abus. 

L'exécution de ces jugements et arrêts produisit les ré- 
sultats les plus inattendus. 

Ces mêmes usagers, si ardents à lutter pour l'abus de 
leur droit de pâturage, y ont bru^^quoment renoncé dès qu'il 
s'est agi de n'en plus user que dans les limites et les condi- 
tions légales. — Ils ont tacitement refusé de se soumettre à 
l'obligation du troupeau commun, sous la garde des pâtres 
communaux. — Ils ont prétexté les risques à courir en for- 
mant un unique troupeau d'animaux ne se connaissant pas, 
dont quelques-uns sont méchants, peuvent blesser les autres, 
et donner lieu pour leur propriétaires à des indemnités à 
payer ou à réclamer. — Ils ont refusé toute confiance aux 
pâtres nommés par l'autorité municipale et ont préféré se 
passer de leurs soins. — Cela suffisait déjà pour réduire 
considérablement le nombre des bestiaux qui fréquentaient 
la forêt. 
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Mais une autre difficulté matérielle surpissait encore. 
Comment, en eflTet, dans cette commune de Paimpont, dont 
rénorme territoire contient près de 10,000 hectares, amener 
chaque matin, à heure opportune, le millier de vaches qui 
doivent composer le troupeau commun ? — Comment les ra- 
mener le soir à leurs propriétaires, à plusieurs lieues du 
pacage? — Quel temps ne perdraient-elles pas en route? 
— Et toutes ces peines sera^ieut-elles compensées par la 
maigre nourriture que peut leur offrir la forêt ? 

C'est en vain que le Maire de Paimpont a partagé le pa- 
cage en 9 grandes séries, correspondant chacune à un grand 
village ou groupe de population. De cette manière, chaque 
série peut voir revenir, tous les 9 jours, à son profit et à sa 
proximité, la formation du troupeau commun. 

En réalité et en pratique, les usagers de Paimpont ont 
aujourd'hui renoncé à leur droit de pâturage ; bien msA 
inspirés d'avoir repoussé les offres si généreuses de M. Louis 
Levesque, lequel, sans saoriflces et sans nulle indemnité, a 
enffn obtenu, par les seules prescriptions protectrices de la 
loi, la sauvegarde de son vaste domaine. 

Actuellement, les 50 pâtres communaux do Paimpont, 
possesseurs eux-mêmes d'une cinquantaine de vaches, sont 
les seuls à conduire leurs animaux pacager en forêt ; et 
encore ne peuvent-ils le faire, que par fraction, successive- 
ment, et seulement une fois chacun tous les 9 fours. 

Pour la commune de Saint-Péran, la situation est à peu 
près la même, malgré que l'exiguïté de son territoire de 402 
hectares, et la proximité • do son cantonnement lui donnent 
plus de facilités. 
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